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 J’ai l’honneur de vous adresser la présente lettre au titre du point 76 de l’ordre 
du jour intitulé « Examen de mesures efficaces visant à renforcer la protection et la 
sécurité des missions et des représentants diplomatiques et consulaires ». La 
Sixième Commission a examiné le document A/61/119/Add.2 dans lequel il est 
indiqué que la Fédération de Russie a présenté un rapport daté du 19 juillet 2006 au 
sujet de divers incidents, notamment « les voies de fait que la police de Buenos 
Aires a fait subir au Conseiller de l’ambassade de Russie ainsi que le traitement 
dégradant qu’elle lui a infligé (5 mars 2006) », incident dont la version détaillée 
figure aux sous-paragraphes 4 à 6 du paragraphe 2 du document précité. 

 Le Gouvernement de la République d’Argentine prie le Secrétariat de bien 
vouloir faire distribuer le texte contenant les informations ci-après comme document 
de l’Assemblée générale.  

 Il ressort de l’enquête judiciaire que le 5 mars 2006, aux premières heures du 
jour, un agent de la Police fédérale argentine, a remarqué qu’une Mercedes Benz 
noire roulait à une vitesse excessive dans le centre de Buenos Aires, et s’est mis à sa 
poursuite, conscient du danger que ce véhicule faisait courir à la population.  

 Le conducteur de la Mercedes Benz a accéléré puis a fini par s’arrêter et 
descendre du véhicule en criant et en envoyant des coups de poing et de pied à 
l’agent, qui dut intervenir pour le contenir. Il s’est avéré par la suite qu’il s’agissait 
de M. Georgy Todoua, qui se présentait comme Conseiller à l’ambassade de la 
Fédération de Russie en République d’Argentine. 

 a) L’affaire qui a opposé Georgy Todoua à Horacio Taboada pour refus 
d’obtempérer, voies de fait et refus de faire une déposition (alinéa 1 de l’article 24 
du décret-loi 1285/58 et de l’article 32 de la Convention de Vienne sur les relations 
diplomatiques) a été instruite par le juge du Tribunal criminel et correctionnel 
fédéral no 7. Après avoir considéré les nombreuses dépositions recueillies, 
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notamment celles des témoins sur place, des médecins de garde à l’hôpital 
Fernández et de la Division de la médecine légale de la Police scientifique, ainsi que 
les rapports de l’hôpital Fernández et de l’hôpital allemand, le juge a décidé le 
26 juin 2006 : 

 i) De déclarer un non-lieu en ce qui concerne l’agent de la Police fédérale 
argentine, qui ne pouvait être tenu responsable des dommages corporels subis 
par Georgy Todoua; 

 ii) De déférer l’affaire à la Cour suprême de justice de l’Argentine afin 
qu’elle cite Georgy Todoua à comparaître pour répondre des accusations 
portées contre lui conformément à l’article 294 du Code de procédure pénale 
argentin; 

 b) La Cour suprême de justice, après avoir constaté que l’intéressé n’était 
plus en fonctions à l’ambassade de Russie à Buenos Aires et qu’il avait quitté de fait 
la résidence où il avait élu domicile dans cette ville le 29 mai 2006, a considéré que 
ces circonstances l’empêchaient de poursuivre l’action ouverte contre lui et a donc 
décidé, dans un arrêt du 11 juillet 2006, de classer l’affaire; 

 c) La République d’Argentine a pleinement et à tout moment respecté les 
dispositions de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques sur son 
territoire et attend en retour des diplomates qu’ils respectent les dispositions de son 
droit interne et évitent d’abuser des privilèges et immunités diplomatiques ou 
consulaires qui leur sont accordés.  

 Le Ministre des affaires étrangères de l’Argentine a reçu par deux fois 
l’Ambassadeur de la Fédération de Russie à Buenos Aires pour le tenir informé de 
l’évolution de l’affaire et lui a remis une lettre pour son homologue russe relatant ce 
qui s’était passé et l’informant de l’enquête qui était sur le point de se conclure. 
Enfin, l’affaire Todoua a été pour les deux ministres un sujet d’entretien lors de leur 
rencontre à l’occasion de la soixante et unième session de l’Assemblée générale. 
 

L’Ambassadeur, 
Représentant permanent 
(Signé) César Mayoral 

 


